
I-57539

1

No. 57539*

____

Poland
and

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Treaty between the Republic of Poland and the United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland on defence and security cooperation. Warsaw, 21 December 2017

Entry into force:  4 July 2018 by notification, in accordance with article 14(1) 
Authentic texts:  English and Polish
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Poland, 10 October 2022
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, are the 

authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication to the Secretariat. 
For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are not final and are provided for 
information only. 

Pologne
et

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

Traité entre la République de Pologne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord sur la coopération en matière de défense et de sécurité. Varsovie, 21 décembre 
2017

Entrée en vigueur :  4 juillet 2018 par notification, conformément au paragraphe 1 de l'article 14 
Textes authentiques :  anglais et polonais
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pologne, 

10 octobre 2022
*Aucun numéro de volume n'a encore été attribué à ce dossier. Les textes disponibles qui sont reproduits ci-dessous sont 

les textes originaux de l'accord ou de l'action tels que soumis pour enregistrement. Par souci de clarté, leurs pages 
ont été numérotées. Les traductions qui accompagnent ces textes ne sont pas définitives et sont fournies uniquement à 
titre d'information.



I-57539

2

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ]



I-57539

3



I-57539

4



I-57539

5



I-57539

6



I-57539

7



I-57539

8



I-57539

9



I-57539

10

[ TEXT IN POLISH – TEXTE EN POLONAIS ]



I-57539

11



I-57539

12



I-57539

13



I-57539

14



I-57539

15



I-57539

16



I-57539

17



I-57539

18

[TRANSLATION – TRADUCTION]

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LE ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD SUR LA COOPÉRATION 
EN MATIÈRE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 

PRÉAMBULE

La République de Pologne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, ci-
après dénommés les « Parties » ;

CONSCIENTS du partenariat de coopération solide et durable en matière de défense qui 
existe entre les Parties ;

RECONNAISSANT qu’il importe de faire face aux menaces et aux défis qui pèsent sur la 
sécurité européenne et euro-atlantique et qui découlent de l’ensemble des objectifs stratégiques ;

CONVENANT que les menaces actuelles et émergentes pour la sécurité, y compris celles 
présentant un caractère traditionnel, ainsi que le terrorisme, la prolifération des armes de 
destruction massive, la cyberguerre et la guerre hybride ont des répercussions mondiales et 
touchent aux intérêts des Parties ;

DÉSIREUX de se déclarer publiquement et officiellement unis face aux menaces qui pèsent 
sur la sécurité nationale et la sécurité des alliés, afin qu’il soit clair que les deux Parties sont 
solidaires au regard des défis relatifs à la sécurité qui leur sont communs ainsi que de la 
préservation de la paix et de la sécurité ;

RÉAFFIRMANT leur foi en les objectifs et en les principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies et réitérant être convaincus qu’élargir la coopération mutuelle en matière de défense 
renforcera l’ordre international et régional fondé sur des règles qui régit la sécurité ;

RAPPELANT que leurs politiques nationales de défense sont fondées sur des intérêts, des 
valeurs et des responsabilités communs, y compris leur ferme attachement à l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), qui contribuent efficacement à l’accomplissement des tâches 
essentielles de l’OTAN, notamment la défense collective ;

DÉTERMINÉS à œuvrer conjointement à la dissuasion, la lutte et la défense contre tout 
agresseur, en tenant particulièrement compte :

de la Charte des Nations Unies et du Statut de la Cour internationale de Justice, adoptés à San 
Francisco le 26 juin 1945 ;

du Traité de l’Atlantique Nord, conclu à Washington le 4 avril 1949 ;
RECONNAISSANT que la gestion de leur budget de défense nationale respectif est 

essentielle pour que les institutions de sécurité demeurent efficaces et que le partage de leurs 
expériences et de leurs connaissances sur les gains et les réformes en matière de défense peut 
bénéficier aux deux Parties ;

GARDANT à l’esprit la coopération existante entre les Parties dans des domaines tels que les 
exercices et la formation militaires, l’industrie de la défense, l’échange de personnel, le soutien 
logistique, le partage d’informations et de connaissances ;

DÉSIREUX de tirer parti de l’efficacité et de l’interopérabilité de leurs forces armées ; et
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RÉSOLUS à établir un cadre stratégique global afin de renforcer et d’axer la relation de 
défense bilatérale entre les Parties ;

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. Portée et objet

Le présent Traité, conformément à la législation et à la réglementation nationales de chaque 
Partie ainsi qu’aux autres obligations internationales applicables, vise à promouvoir :

a. la priorité mutuelle accordée à la coopération entre les Parties pour ce qui est des 
questions liées à la défense ;

b. l’échange d’informations et d’expériences sur les questions de défense stratégique et de 
sécurité, notamment celles acquises dans le domaine des opérations et par l’utilisation 
d’équipement militaire ;

c. l’approfondissement des relations entre les Parties en ce qui concerne les questions de 
renforcement des capacités, de technologie, d’équipement et d’appui ;

d. l’optimisation des ressources dans les domaines de la défense et de la sécurité ;
e. la tenue de consultations régulières concernant les menaces et les problèmes pesant sur la 

paix et la sécurité internationales ; et
f. le renforcement des relations entre les Parties en matière de sécurité et de défense, 

notamment dans le cadre des tâches et des politiques de l’OTAN.

ARTICLE 2. Domaines et formes de coopération

Les Parties facilitent les relations en matière de défense afin d’établir un partenariat à long 
terme mutuellement avantageux en matière de défense et de sécurité en entreprenant les activités 
de coopération qu’elles déterminent d’un commun accord et qui peuvent comprendre, sans s’y 
limiter :

a. l’échange d’informations et de connaissances sur les questions de politiques de sécurité et 
de défense, y compris un dialogue étroit sur les principales questions stratégiques d’intérêt mutuel 
;

b. des discussions avec les ministres et les hauts fonctionnaires ;
c. la coopération entre les institutions militaires et de défense, y compris des visites de 

contact ;
d. le renforcement et le maintien de leur capacité à se déployer et à opérer en tant qu’alliés 

et partenaires dans des opérations militaires, y compris sous les auspices de l’OTAN ;
e. la défense, le maintien de la paix et les opérations humanitaires conjoints ;
f. l’industrie de la défense, l’acquisition de matériel et le soutien connexe ;
g. la logistique et les systèmes logistiques, y compris le matériel et les munitions ;
h. les exercices, la formation et l’enseignement militaires, et l’échange d’expériences entre 

les forces armées des Parties ;
i. l’échange de personnel militaire et civil ;
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j. l’instauration de relations de jumelage ou de partenariat entre les unités militaires des 
forces armées des Parties ;

k. la facilitation de la liberté de mouvement de leurs forces respectives sur et à travers leurs 
territoires respectifs ;

l. la cyberdéfense ;
m. le renseignement militaire et de défense ;
n. l’échange d’informations sur les systèmes juridiques militaires ;
o. la communication stratégique ;
p. la gestion des crises ;
q. les systèmes de communication, d’information et les systèmes électroniques ;
r. les recherches scientifique et technique militaires ;
s. la médecine et les services de santé militaires ;
t. les musées et l’histoire militaires ;
u. la cartographie, l’hydrographie et la géographie militaire ;
v. la recherche et le sauvetage ;
w. les activités sociales, sportives et culturelles des forces armées des Parties.

ARTICLE 3. Accords complémentaires

1. Les Parties peuvent conclure des accords complémentaires de mise en œuvre, des 
protocoles, des mémorandums d’accord ou d’autres accords afin de soutenir le présent Traité.

2. Le présent Traité n’a aucune incidence sur les droits, les obligations et les engagements 
de l’une ou l’autre Partie qui découlent des autres accords auxquels celle-ci est partie ou des autres 
initiatives auxquelles elle participe.

ARTICLE 4. Gestion de la coopération

1. Les autorités compétentes responsables de la mise en œuvre du présent Traité sont :
a. pour la République de Pologne : le Ministre de la défense nationale ;
b. pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : le 

Ministère de la défense.
2. Des réunions ministérielles quadripartites régulières, auxquelles participent les Ministres 

de la défense et les Ministres des affaires étrangères des deux Parties, ou des réunions bilatérales 
des Ministres de la défense, examinent les progrès de la coopération dans le cadre du présent 
Traité et fournissent des orientations politiques et stratégiques pour la poursuite de la 
collaboration.

3. Les Parties établissent un dialogue en matière de défense auquel participent, le cas 
échéant, les Vice-Ministres de la défense, les chefs d’état-major de la défense et d’autres membres 
de l’état-major militaire, ainsi que de hauts responsables politiques, afin d’exercer un contrôle sur 
la mise en œuvre du présent Traité et d’identifier de nouveaux domaines de coopération.

4. Les Parties établissent des plans de coopération annuels précisant les activités bilatérales 
à mener au titre du présent Traité. Ces plans incluent le nom, le champ d’application, le type, la 
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date, le lieu et les organismes de mise en œuvre des activités qui seront réalisées, ainsi que les 
modalités financières et d’autres informations.

5. La coopération s’effectue en tenant compte des intérêts mutuels et des besoins des 
Parties, sur la base du principe de réciprocité, ce qui inclut le renforcement de la coopération entre 
les Parties à tous les niveaux.

ARTICLE 5. Déploiement et emploi des forces

1. Le déploiement et l’emploi des forces armées de chacune des Parties demeurent à tout 
moment une compétence nationale.

2. Dans toute opération, le déploiement et l’emploi des forces armées d’une Partie avec ou 
pour l’autre Partie s’effectuent à la demande expresse de la première Partie et avec l’accord écrit 
de l’autre Partie. Ce déploiement ou emploi donne lieu à des instructions adressées par les Parties 
à leurs autorités respectives concernant les objectifs stratégiques, l’échelle de l’opération, la 
mission, la durée, et l’état final. Les Parties doivent parvenir, préalablement au déploiement ou à 
l’emploi, à une entente commune sur le but et le fondement juridique, en vertu du droit 
international, de ce déploiement ou emploi, ainsi qu’à des règles d’engagement appropriées et 
complémentaires.

3. Des arrangements appropriés en matière de commandement et de contrôle sont conclus 
entre les deux Parties pour tous les déploiements bilatéraux ou toutes les opérations militaires.

ARTICLE 6. Accès aux installations, à l’équipement ou aux fonctions de soutien

Dans le cadre du présent Traité ou de tout accord conclu au titre de celui-ci, les Parties 
s’informent des installations, de l’équipement et des fonctions de soutien disponibles et donnent 
accès à ces ressources en cas de besoin dans la mesure du possible.

ARTICLE 7. Transferts, accès aux marchés et licences d’exportation

Sous réserve des obligations et des engagements que le droit international applicable leur 
impose ainsi que de leur législation, leur réglementation et leurs procédures d’octroi de licences 
internes, les Parties conviennent :

a. de faciliter autant que faire se peut le transfert d’équipement et de services de défense 
entre les Parties ; et

b. de ne pas entraver l’accès par des voies légitimes à leurs marchés et à leurs appels 
d’offres publics dans le domaine de la défense.

ARTICLE 8. Dispositions financières

1. Toutes les activités menées au titre du présent Traité sont menées sous réserve de la 
disponibilité des fonds de chacune des Parties. À moins qu’elles n’en conviennent autrement, 
chacune des Parties prend en charge l’ensemble des dépenses respectivement occasionnées.

2. Des arrangements financiers peuvent être inclus dans le plan de coopération annuel, les 
accords de mise en œuvre, ou être convenus au cas par cas.
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3. Les arrangements financiers tiennent compte des intérêts et des besoins mutuels des 
Parties, sur la base du principe de réciprocité.

ARTICLE 9. Protection des informations

1. L’ensemble des informations classifiées et des supports échangés ou générés dans le 
cadre du présent Traité sont utilisés, transmis, conservés, traités et protégés conformément au 
Traité entre le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif à la protection mutuelle des informations 
classifiées, signé à Varsovie le 18 août 2006 ou à tout accord ultérieur.

2. Aucune des dispositions du présent Traité n’autorise ou ne régit la publication, 
l’utilisation, l’échange ou la divulgation d’informations, classifiées ou non, sur lesquelles existent 
des droits de propriété intellectuelle, tant que l’autorisation écrite spécifique du propriétaire de ces 
droits n’a pas été obtenue, qu’il s’agisse d’une Partie au présent Traité ou d’un tiers.

3. L’utilisation des informations sur lesquelles existent des droits de propriété intellectuelle 
que l’une ou l’autre des Parties autorise aux fins d’une activité de coopération menée au titre du 
paragraphe 1 de l’article 3 du présent Traité est détaillée dans l’accord applicable qui permet la 
mise en œuvre de ladite activité.

ARTICLE 10. Dispositions juridictionnelles

Les questions de discipline et de juridiction concernant le personnel des Parties sont traitées 
conformément à l’article VII de la Convention entre les États parties au Traité de l’Atlantique 
Nord sur le statut de leurs forces, faite à Londres le 19 juin 1951, ci-après dénommée la 
« Convention sur le statut des forces de l’OTAN », sans préjudice des autres accords 
internationaux applicables, par exemple les accords bilatéraux complémentaires à la Convention 
sur le statut des forces de l’OTAN.

ARTICLE 11. Demandes d’indemnisation et responsabilité

Toute demande d’indemnisation découlant de l’exécution du présent Traité ou de toute 
activité de coopération ultérieure menée conformément au paragraphe 1 de l’article 3 du présent 
Traité, ou s’y rapportant, est traitée conformément à l’article VIII de la Convention sur le statut 
des forces de l’OTAN.

ARTICLE 12. Différends

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Traité est réglé par voie 
de consultations et de négociations entre les Parties. S’il est impossible de régler un différend par 
voie de consultations ou de négociations, les Parties peuvent décider de le soumettre pour décision 
au mécanisme de règlement des différends dont elles conviennent.
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ARTICLE 13. Modifications

Le présent Traité peut être modifié à tout moment par écrit avec le consentement des deux 
Parties. Les modifications convenues entrent en vigueur conformément à la procédure prévue au 
paragraphe 1 de l’article 14 du présent Traité.

ARTICLE 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation

1. Le présent Traité entre en vigueur à la date de réception de la dernière notification écrite 
par laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement de leurs procédures internes nécessaires 
à cet effet.

2. Le présent Traité reste en vigueur jusqu’à la date où l’une ou l’autre Partie décide de s’en 
retirer moyennant un préavis de six mois au moins adressé à l’autre Partie, auquel cas il cessera de 
produire ses effets au terme du délai de préavis.

3. La dénonciation du présent Traité ne dispense pas l’une ou l’autre Partie de s’acquitter 
des obligations qui lui incombent en vertu de celui-ci concernant la protection des informations, 
les demandes d’indemnisation et la responsabilité ainsi que les différends.

4. Conformément à leurs dispositions, les accords actuellement en vigueur ou établis au titre 
du présent Traité restent pleinement applicables après sa dénonciation.

5. À la date d’entrée en vigueur du présent Traité, le Mémorandum d’accord entre le 
Ministère de la défense nationale de la République de Pologne et le Ministère de la défense du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif à la coopération dans le domaine 
militaire, signé à Varsovie le 30 octobre 1995, cesse de produire ses effets.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont 
signé le présent Traité.
FAIT à Varsovie le 21 décembre 2017, en double exemplaire, en langues polonaise et anglaise, 
les deux textes faisant également foi.

Pour la République de Pologne :
[SIGNÉ]

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord :
[SIGNÉ]


